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Coalition égalité de genre/Coalitie gendergelijkheid 

 

La déclaration politique Beijing+30 : défis pour la politique fédérale 

La déclaration politique Beijing+30 
Dans la Déclaration politique, les États réaffirment leur volonté politique de relever les enjeux 
existants et nouveaux en matière d'égalité des sexes et leur engagement en faveur des droits 
humains de toutes les femmes et filles, qui sont essentiels pour parvenir à l'égalité des genres. Dans 
la Déclaration politique, les gouvernements s'engagent à accélérer la mise en œuvre intégrale du 
Programme d'action de Beijing, de la Convention sur les droits des femmes 1  et de l'Agenda 2030 
(ODD) par des actions et des mesures politiques concrètes, un financement durable, la participation 
active des femmes et des filles, ainsi qu'une coopération et un soutien durables aux organisations 
de femmes. 
 
Dans la Déclaration politique, les États, dont la Belgique, s'engagent explicitement à prendre des 
mesures ciblées dans les domaines suivants :  

• Autonomisation économique : accès au crédit, à l'entrepreneuriat, aux services financiers et aux 
droits du travail, égalité des chances sur le marché du travail, lutte contre les inégalités salariales 
et transition de l'emploi informel vers l'emploi formel. 

• Reconnaissance et répartition du travail du care : promouvoir une répartition équitable du travail 
non rémunéré entre les hommes et les femmes et investir dans les systèmes de soins, y compris 
les congés parentaux et les structures d'accueil pour les enfants. 

• Lutte contre la pauvreté : lutter contre la féminisation de la pauvreté par des mesures politiques 
ciblées, améliorer l'accès aux services de base et aux infrastructures. 

• Protection sociale : garantir des systèmes de sécurité sociale universels et sensibles au genre. 

• Accès à la santé : garantir des soins de santé accessibles, abordables et inclusifs, y compris les 
soins sexuels et reproductifs et les soins menstruels 

• Lutter contre (et prévenir) la violence à l'égard des femmes : adopter et mettre en œuvre des 
plans d'action nationaux, lutter contre la cyberviolence (en ligne et hors ligne), garantir l'accès 

 
1 Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (1979) 
 

https://tunisia.un.org/sites/default/files/2025-03/CSW_%20D%C3%A9claration%20politique%202025.pdf
https://www.unwomen.org/fr/digital-library/publications/2015/01/beijing-declaration
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-elimination-all-forms-discrimination-against-women
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-elimination-all-forms-discrimination-against-women
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des victimes aux soins, à la justice et à l'aide juridique, et mobiliser les communautés et les 
institutions locales afin de prévenir la violence de manière structurelle. 

• Climat et catastrophes : intégrer une perspective de genre dans les politiques climatiques et de 
gestion des catastrophes, impliquer activement les femmes dans la prise de décision en matière 
d'environnement et de climat. 

• Leadership : encourager la participation pleine et égale des femmes à la prise de décision, 
envisager des quotas temporaires ou d'autres mesures spéciales. 

• Institutions efficaces : renforcer et financer les mécanismes nationaux en matière d'égalité des 
sexes. 

• Genre dans les budgets : planifier, budgétiser et contrôler l'intégration de la dimension de genre, 
y compris les budgets sensibles au genre. 

• Protéger l'espace civil : créer un environnement sûr pour les organisations de défense des droits 
des femmes, promouvoir le financement structurel et la coopération avec les organisations de 
la société civile. 

• Femmes, paix et sécurité : impliquer les femmes dans les processus de paix et la reconstruction 
post-conflit, financer les plans d'action nationaux pour les femmes, la paix et la sécurité (WPS). 

• Données et statistiques : s'engager à améliorer les données et les statistiques sur le genre, 
désagrégées selon des caractéristiques pertinentes telles que l'âge, le statut migratoire, 
l'origine ethnique, etc. 

 

Recommandations 
Le Parlement fédéral joue un rôle important dans l'élaboration, la mise en œuvre, le suivi et 
l'évaluation de la politique de genre, conformément aux engagements politiques internationaux 
pris par la Belgique dans le cadre des sessions de la Commission de la condition de la femme des 
Nations unies.  
 
La Coalition appelle le Parlement à contribuer à l'accélération de la mise en œuvre du Programme 
d'action de Beijing, de la Convention sur les droits des femmes, de l'Agenda 2030 et les ODD, et à 
en assurer le suivi structurel au sein du Parlement, notamment par les actions suivantes :  
 

🕭 Renforcer la volonté et le soutien politique 

• Organiser une audition parlementaire sur le quatrième plan fédéral d'intégration de la dimension 
de genre (2025-2029) ; 2 impliquer les organisations des femmes dans ce processus. 

• Mettre en place un partenariat structurel entre le Comité consultatif pour l'émancipation sociale 
et d'autres commissions concernées, dans le but d'assurer le suivi, le contrôle et l'évaluation 
systématiques de la politique par rapport aux engagements du Programme d'action de Beijing, 
de la Convention des droits des femmes, de l'Agenda 2030 et des ODD.  

• Adopter des indicateurs pour la mise en œuvre du Programme d'action de Beijing, avec des 
objectifs concrets, des chiffres cibles et un renforcement du suivi, de l'évaluation et des 
mécanismes de responsabilisation ; collaborer à cette fin avec les organisations de défense des 
droits des femmes. 

 

 
2 Ce plan contribue à la mise en œuvre de la loi du 12 janvier 2007 sur le gendermainstreaming. En détail : loi visant 
à contrôler l’application des résolutions de la Conférence mondiale sur les femmes qui s’est tenue à Pékin en 
septembre 1995 et à intégrer la dimension de genre dans l’ensemble des politiques fédérales. 

https://www.unwomen.org/fr/digital-library/publications/2015/01/beijing-declaration
https://www.unwomen.org/fr/digital-library/publications/2015/01/beijing-declaration
file:///C:/Users/beatrice/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/4KZED4UN/Convention%20sur%20les%20droits%20des%20femmes
https://sdgs.un.org/fr/2030agenda
https://www.unwomen.org/fr/digital-library/publications/2015/01/beijing-declaration
https://etaamb.openjustice.be/fr/2007002011.html
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🕭 Lutter contre l'écart salarial de genre  

Adopter une législation qui garantit la mise en œuvre complète et maximale de la directive UE sur 

la transparence salariale 3 par notre pays et qui rend la loi contre l'écart salarial (2012) 4  applicable 
et efficace, en accordant une attention particulière aux points suivants :  

• La répartition équitable des tâches domestiques et la reconnaissance du travail reproductif ;  

• La poursuite de l'élaboration de classifications des fonctions neutres du point de vue du genre, 
tant au niveau interprofessionnel qu'au niveau sectoriel, y compris pour les nouveaux types 
d’emploi.  

• Le renforcement de l'utilisation des données issues du bilan social et compétences claires de la 
Banque nationale pour sanctionner les bilans sociaux incorrects ou incomplets.  

• L'introduction de formulaires standards avec des données automatisées pour les rapports 
salariaux que les entreprises sont tenues de remplir, y compris des formulaires adaptés aux 
PME, aux ONG et au secteur public.  

• La facilitation de l'accès aux informations sur les critères de détermination de la rémunération 
(salaire, avantages extralégaux, composantes complémentaires ou variables et primes), les 
échelles de rémunération et l'évolution des rémunérations dans les entreprises de moins de 50 
salariés, y compris les informations sur les écarts de rémunération entre les hommes et les 
femmes. 5 

• Le renforcement des contrôles et sanctions claires et proportionnées afin d'inciter tant les 
secteurs que les entreprises à respecter les mesures et à les appliquer efficacement. 

🕭 Intensifier la lutte contre les violences à l'égard des femmes et des filles  

Mettre pleinement en œuvre, dans le cadre du Plan d'action national contre la violence, la 

Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des 

femmes et la violence domestique (Convention d'Istanbul, 2011), les recommandations du comité 
GREVIO 6 et la directive européenne 2024/1385 relative à la lutte contre la violence à l'égard des 
femmes et la violence domestique. 

Évaluer la politique et œuvrer à l'amélioration de la législation contre la violence sexiste à l'égard 
des femmes dans toute leur diversité, dans le but de renforcer la lutte contre cette violence et de 
mieux accueillir les victimes et, si nécessaire, de leur apporter une aide à long terme, notamment 
par : 

• La création d'un centre d'expertise indépendant sur la violence sexuelle en collaboration avec 
ou au sein des centres de soins après une agression sexuelle ; 

• L’élargissement de la mission des centres de soins après une agression sexuelle, comme l'exige 
l'article 25 de la Convention d'Istanbul, 7 et en prévoyant également cela pour les cas de violence 

 
3 Directive (UE) 2023/970 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 visant à renforcer l’application 
du principe de l’égalité des rémunérations entre les femmes et les hommes pour un même travail ou un travail 
de même valeur par la transparence des rémunérations et les mécanismes d’application du droit, EUR-lex 

32023L0970. 
4 Loi visant à lutter contre l'écart salarial entre hommes et femmes. 
5 La directive UE 2023/970 prévoit que les entreprises de plus de 100 employés publient des informations sur 
les écarts de rémunération entre les hommes et les femmes, y compris des informations sur les composantes 
supplémentaires ou variables et les primes au-delà du salaire. Les entreprises de plus de 50 employés doivent 
fournir un accès facile aux informations concernant les critères de détermination de la rémunération, les grilles 
salariales et l’évolution des rémunérations. Les États membres peuvent exonérer les entreprises de moins de 
50 employés de cette obligation. Contrairement à ce que prévoit la directive européenne, nous demandons 
de ne pas appliquer cette exemption. 
6 Conclusions sur la mise en œuvre des recommandations concernant la Belgique adoptées par le Comité des Parties à 

la Convention d'Istanbul, 2024 et GREVIO Recommandation générale n° 1 sur la dimension numérique de la 
violence à l’égard des femmes. 
7 Article 25. Soutien aux victimes de violences sexuelles : « Les Parties prennent les mesures législatives ou 
autres nécessaires pour mettre en place en nombre suffisant des centres appropriés, facilement accessibles, 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32023L0970
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32023L0970
https://etaamb.openjustice.be/fr/2012204357.html
https://rm.coe.int/1680084840
https://rm.coe.int/1680084840
https://rm.coe.int/1680084840
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32023L0970
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32023L0970
https://etaamb.openjustice.be/fr/2012204357.html
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2023/970/oj/eng?eliuri=eli%3Adir%3A2023%3A970%3Aoj&locale=fr
https://rm.coe.int/ic-cp-2024-3-conclusions-cdp-belgique-fre-/1680b04758?utm_source=chatgpt.com
https://rm.coe.int/ic-cp-2024-3-conclusions-cdp-belgique-fre-/1680b04758?utm_source=chatgpt.com
https://rm.coe.int/reccomandation-no-du-grevio-sur-la-dimension-numerique-de-la-viomence-/1680a49148
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sexuelle non urgente, 8 en accordant une attention particulière à l'intégration du contact entre 
victimes sous la forme d'un suivi et d'un soutien à plus long terme des victimes dans le cadre 
des soins de deuxième ligne, en collaboration avec les États fédérés ; 

• Améliorer l'orientation des victimes vers des soins adaptés en rendant le paysage des soins plus 
transparent, en supprimant divers types d'obstacles et en développant des outils d'orientation 
complets et conviviaux, qui comprennent des parcours pour les victimes directes et indirectes 
de violences sexuelles aiguës et historiques, en collaboration avec les États fédérés ;  

• Fournir davantage d'informations sur la prévalence des comportements sexuels inappropriés 

• Mettre en œuvre les recommandations de l'étude UN-MENAMAIS sur la prévention et la réponse 
à la violence sexuelle en Belgique.  

 

🕭 Lutter contre toutes les formes de cyberviolence à l'égard des femmes 

• Encourager le gouvernement à plaider auprès du Conseil de l'Europe en faveur de l'adoption 
d'un protocole à la Convention de Budapest sur la cybercriminalité visant spécifiquement à 
lutter contre toutes les formes de cyberviolence à l'égard des femmes  (sexisme, discours de 
haine, misogynie, les attaques collectives...) et accorde une attention particulière à la violence à 
l'égard des femmes qui occupent un rôle ou une fonction dans la sphère publique (telles que les 
femmes politiques, les défenseuses des droits des femmes/des droits humains, les militantes 
pour le climat, les journalistes) et aux facteurs intersectionnels qui rendent les femmes 
particulièrement vulnérables à la cyberviolence et aux cyberattaques. 

• Transposer les recommandations du Comité ministériel du Conseil de l'Europe CM/Rec(2024)4 
sur les crimes de haine et CM/Rec(2022)16 sur les discours de haine dans la législation et la 
politique belges, y compris la diffusion et la traduction de ces recommandations demandées par 
le Comité. 

• Continuer à œuvrer avec ténacité et à faire pression pour l'extension de la liste des infractions 
européennes visées à l'article 83, paragraphe 1, du TFUE, en reconnaissant les crimes et les 
discours haineux, plus précisément les discours sexistes et misogynes et autres formes de 
violence cybernétique à l'égard des femmes.9   

🕭 Rendre visible et combler l'écart de revenus et de retraite des femmes indépendantes 

Les femmes indépendantes à titre principal gagnent environ 30 % de moins que les hommes. 10  
Cela se traduit également par un écart de pension important. 11 Il est important de mettre en 
évidence les mécanismes à l'origine de cet écart et de diffuser ces données, notamment : 

 
pour l’examen médical et médico-légal, le traitement des traumatismes et le conseil aux victimes de viol ou de 
violences sexuelles, vers lesquels les victimes peuvent être orientées. » 
8 Actuellement, les victimes ne peuvent accéder aux Centres de soins pour violences sexuelles qu’un mois 
après les faits. Les victimes de violences sexuelles « historiques » sont orientées vers les services de santé 
mentale classiques, qui connaissent de longues listes d’attente. Étant donné que la grande majorité des 
victimes ne sollicitent de l’aide que beaucoup plus tard, il est crucial d’étendre le mandat et les fonctions des 
Centres de soins pour violences sexuelles afin d’assurer un soutien adéquat et accessible à toutes les victimes, 
quel que soit le moment où elles cherchent assistance. 
9 Cela conformément à la proposition de la Commission européenne dans la Communication COM(2021) 777 

final et à la résolution P9_TA(2024)0044 du 18 janvier 2024 du Parlement européen ; procédure : 2023/2068(INI). 
10 En 2020, les travailleuses indépendantes à titre principal ont gagné en moyenne 9 695,59 euros de moins 
que les hommes, soit un écart de 29,57 % (Liantis, 2022). 
11 Selon les chiffres de janvier 2024 (Pensionstat.be), 63 % des femmes percevant uniquement une pension de 
travailleur indépendant reçoivent moins de 1 000 euros par mois ; 44 % d’entre elles perçoivent même moins 
de 500 euros. En comparaison, chez les hommes bénéficiant uniquement d’une pension de travailleur 
indépendant, cette proportion n’est que de 21 %. Par ailleurs, l’écart de pension dans le cadre de la pension 
complémentaire des indépendants s’élève à 37 % (2023). 

https://www.ugent.be/nl/actueel/bijlagen/seksueel-geweld-belgie-aanbevelingen-1
https://rm.coe.int/168008156d?utm_source=chatgpt.com
https://search.coe.int/cm#{%22CoEIdentifier%22:[%220900001680af9737%22],%22sort%22:[%22CoEValidationDate%20Descending%22]}
https://www.coe.int/fr/web/freedom-expression/committee-of-ministers-adopted-texts/-/asset_publisher/aDXmrol0vvsU/content/recommendation-cm-rec-2022-16-1-of-the-committee-of-ministers-to-member-states-on-combating-hate-speech
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52021DC0777
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52021DC0777
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2024-0044_FR.html
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/fr/procedure-file?reference=2023/2068(INI)
https://www.pensionstat.be/fr/chiffres-cles/genre-pension/ecart-de-pension/pension-complementaire/ecart-de-pension-complementaire-selon/le-regime-de-pension
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• Fournir des informations ventilées par sexe sur les travailleurs indépendants dans toutes les 
couches des analyses des pensions ; 12 

• Ajouter la perspective des travailleurs indépendants (H/F) dans les analyses des pensions qui 
sont déjà effectuées sur la base de l'âge, du nombre d'années de travail, de l'état civil et du 
salaire moyen ;  

• Affiner la recherche en effectuant également des analyses par secteur, durée et fréquence des 
interruptions de carrière, niveau de formation, nationalité et origine, cotisations sociales.  

• Prévoir une analyse d'impact obligatoire sur le genre pour toutes les réformes des statuts et des 
pensions des travailleurs indépendants. 

• Eduquer les femmes à vendre leur projet aux banques et à avoir accès au financement, en 2022 
seulement 0,99% de capital à risque a été octroyé aux femmes entrepreneures. 

🕭 Des actions climatiques justes du point de vue genre et un rôle accru pour les femmes 
et les filles dans la lutte contre la crise climatique 

La crise climatique n'est pas neutre du point de vue du genre. Les femmes et les filles, en particulier 
les femmes pauvres et celles vivant dans des pays à faible et moyen revenu, sont touchées de 
manière disproportionnée par les effets du changement climatique : elles ont souvent moins accès 
à la terre, à la prise de décision, aux services et à l'éducation. Leurs intérêts et leurs droits sont 
largement négligés dans l'allocation des ressources. 13  

En même temps, les femmes ne sont pas suffisamment reconnues comme actrices du 
changement et elles restent vulnérables à la violence sexiste et à l'exclusion sociale. 14 15 Une 
approche de l'action climatique qui tienne compte de l'égalité des sexes est donc essentielle, non 
seulement pour améliorer la situation des femmes et des filles, mais aussi pour mettre fin aux 
inégalités structurelles. 

Recommandations pour la politique belge de coopération internationale et de développement 

• Renforcer les engagements internationaux. Contribuer au plan d’action de la Action Coalition 

on Feminist Action for Climate Justice, respectez la promesse de la déclaration de la COP28 sur 

une transition juste et sensible au genre et mettre en œuvre toutes les décisions de la CCNUCC 
concernant l’intégration d’une perspective de genre et d’égalité, notamment : 20/CP.26, 
7/CP.29. 

• Associer pleinement les filles et les femmes dans toute leur diversité à l’action climatique et à la 
prise de décision aux niveaux mondial, national et local. Veiller à ce qu’elles participent 
activement à la planification, à la mise en œuvre et au suivi des politiques climatiques, et qu’elles 
soient représentées dans les organes consultatifs et décisionnels. 

 
12 Voir : Genre et Pension. 
13 Malgré l’impact disproportionné de la crise climatique sur les femmes et les filles, les investissements climatiques qui 

font de l’égalité de genre et de l’autonomisation des filles une priorité restent extrêmement limités. À peine 2,4 % de 

l’ensemble des investissements liés au climat dans le cadre de l’aide publique au développement (APD) ont l’égalité de 

genre comme objectif principal. 
14 Les filles et les jeunes femmes sont des défenseures et leaders cruciales pour la justice climatique, mais 
elles rencontrent d’importants obstacles à une participation significative aux politiques climatiques. 91 % des 
adolescents et jeunes interrogés dans 37 pays déclarent qu’il est difficile de participer à la prise de décision 
en matière de politique climatique. De plus, être activiste pour le climat est particulièrement dangereux : les 
défenseurs des droits environnementaux et des droits des peuples autochtones ont représenté 48 % des 
assassinats de défenseurs des droits humains en 2022. Par ailleurs, les femmes et les filles sont souvent 
ciblées en raison de leur identité, ce qui augmente leur risque de violence. Les mouvements anti-droits 
s’attaquent de plus en plus au débat et aux politiques climatiques, les présentant comme des menaces pour la 
croissance économique, niant le consensus scientifique et diffusant de la désinformation. Cette réaction 
conduit à une passivité face au climat, qui affecte de manière disproportionnée les filles et les femmes — en 
particulier dans les communautés vulnérables. 
15 Plus d’info : https://planinternational.be/fr-be/publications/les-filles-%C3%A0-lavant-garde-de-laction-climatique.  

https://www.sparkblue.org/UNDP-FACJ
https://www.sparkblue.org/UNDP-FACJ
https://www.cop28.com/en/cop28-gender-responsive-just-transitions-and-climate-action-partnership
https://www.cop28.com/en/cop28-gender-responsive-just-transitions-and-climate-action-partnership
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cp2021_12a02F.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cp2024_11a01F.pdf
https://www.pensionstat.be/fr/chiffres-cles/genre-pension/ecart-de-pension/pension-complementaire/ecart-de-pension-complementaire-selon/le-regime-de-pension
https://planinternational.be/fr-be/publications/les-filles-%C3%A0-lavant-garde-de-laction-climatique


6 
 

• Investir dans l’égalité d’accès des femmes et des filles à l’éducation, à la formation et aux 
opportunités économiques, non seulement pour renforcer leur résilience, mais aussi pour 
promouvoir la résistance climatique et les pratiques durables. Encourager le développement de 
compétences dites « vertes » et l’autonomisation à travers l’accès aux emplois verts, aux 
opportunités entrepreneuriales et aux moyens de subsistance résilients au climat. 

• Développer et intégrer une éducation climatique transformatrice du point de vue du genre dans 
les programmes scolaires et de formation. 

• Mettre en œuvre une politique climatique et environnementale transformatrice du point de vue 
du genre qui réponde aux besoins spécifiques des filles et des jeunes femmes, protège leurs 
droits et favorise la justice environnementale. 

• Assurer un financement climatique international sensible au genre : 

- La Belgique doit augmenter la part du financement climatique bilatéral et multilatéral 
intégrant le genre à au moins 88 % d’ici 2026, en ligne avec les objectifs de la Coalition 
d’action féministe pour la justice climatique.  

- Veiller à ce que tous les financements pour les enjeux climatiques soient soumis à des 
indicateurs de genre et à des rapports sensibles au genre. 

- Assurer une communication transparente des marqueurs d’égalité de genre à l’OCDE et à 
la CCNUCC, et mettre en œuvre la décision 20/CP.26 sur l’intégration du genre dans le 
financement climatique. 

- Prévoir un financement accessible et flexible pour les initiatives féministes et les 
organisations de défense des droits des femmes œuvrant pour l’adaptation, l’atténuation 
et l’innovation climatiques, y compris un financement qui leur permette d’approfondir et de 
partager leurs connaissances et expertises, et de participer de manière égale et effective à 
la prise de décision aux niveaux national et international. Soutenir les projets dirigés 
localement par et pour les femmes, avec un accès aux ressources, aux outils, à la formation 
et aux technologies. 

Recommandations pour la politique climatique en Belgique 

• Mettre pleinement en œuvre les décisions de la CCNUCC sur l’égalité de genre et l’Accord de 
Paris, y compris le programme de travail de Lima renforcé et le plan d’action en matière de genre, 
16 ainsi que les autres décisions du CCNUCC relatives au climat et à l’égalité de genre. 

• Intégrer le genre de manière structurelle dans le Plan National Énergie et Climat (PNEC) : 

- Appliquer le Plan d’action genre recommandé par le Conseil consultatif Genre et 
Développement. 

- Adoptez une double approche de gendermainstreaming : 
o Intégrer la dimension de genre de façon transversale dans tous les domaines 

climatiques (énergie, mobilité, agriculture, etc.). 
o Prendre des mesures spécifiques pour les thématiques souvent négligées, telles que 

les violences basées sur le genre liées au climat, les droits sexuels et reproductifs, la 
paix et la sécurité, la pollution et la biodiversité. 

- Faites en sorte que l’égalité de genre constitue un élément fondamental de l’action 
climatique – avec des politiques qui réduisent les vulnérabilités, suppriment les barrières 
structurelles et améliorent la vie des groupes les plus touchés. 

 
16 Comme recommandé par le Vrouwenraad dans « Naar een genderrechtvaardig klimaatbeleid » (novembre 2023) 
et par le Conseil Consultatif Genre et Développement dans son « Avis pour le nouveau gouvernement : l’’égalité de 

genre par la solidarité internationale » (mai 2024). 

https://unfccc.int/fr/processus-et-reunions/qu-est-ce-que-la-ccnucc-la-convention-cadre-des-nations-unies-sur-les-changements-climatiques
https://unfccc.int/files/essential_background/convention/application/pdf/french_paris_agreement.pdf
https://unfccc.int/files/essential_background/convention/application/pdf/french_paris_agreement.pdf
https://climat.be/politique-climatique/belge/nationale/plan-national-energie-et-climat
https://vrouwenraad.be/wp-content/uploads/2024/01/aanbevelingen-voor-een-genderrechtvaardig-klimaatbeleid-fin.pdf
https://argo-ccgd.be/avis/detail/avis-du-conseil-consultatif-genre-et-developpement-destine-au-nouveau-gouvernement-legalite-des-genres-par-la-solidarite-internationale?utm_source=chatgpt.com
https://argo-ccgd.be/avis/detail/avis-du-conseil-consultatif-genre-et-developpement-destine-au-nouveau-gouvernement-legalite-des-genres-par-la-solidarite-internationale?utm_source=chatgpt.com
https://argo-ccgd.be/avis/detail/avis-du-conseil-consultatif-genre-et-developpement-destine-au-nouveau-gouvernement-legalite-des-genres-par-la-solidarite-internationale?utm_source=chatgpt.com
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• Renforcer la résilience et la capacité d’action des femmes et des organisations de défense des 
droits des femmes, en garantissant leur accès à l’information, à la concertation, à la prise de 
décision et aux ressources, y compris financières. 

• Prévoir un financement structurel et flexible pour les organisations de défense des droits des 
femmes, afin de leur permettre d’approfondir et de partager leurs connaissances et expertises, 
et de participer de manière égale et effective à la prise de décision aux niveaux national et 
international. 

• S’assurer que les besoins et priorités des femmes et des filles dans toute leur diversité soient 
pris en compte dans toutes les politiques climatiques et de transition, en maintenant une 
politique cohérente de gendermainstreaming en matière de développement durable et de 
transition climatique. 

Garantir le renforcement et, si nécessaire, la relocalisation du Point de contact national pour le 
genre et le climat,  17 18 avec pour missions de : 

• Informer la société civile et le Parlement, en temps utile et de manière accessible, des sessions 
et décisions de la CCNUCC sur le genre et le climat, ainsi que des initiatives de l’UE dans ce 
domaine. 

• Mettre en place une coopération structurelle avec la société civile et le Parlement concernant 
la mise en œuvre des décisions liées au genre de la CCNUCC, notamment en matière de suivi et 
d’évaluation des politiques. 

• Approfondir et diffuser les connaissances sur le genre, le climat et la transition climatique par le 
biais de conférences, de recherches, de collectes de données, d’informations accessibles et de 
formations. 

• Assurer, en collaboration avec l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes, le centre 
climat et les organisations de défense des droits des femmes, l’intégration d’une perspective 
d’égalité de genre dans les Plans d’actions nationaux « climat » et « transition durable ». 

• Garantir la participation et la défense des droits des femmes et des filles en facilitant les 
concertations préparatoires locales avant les panels climatiques de la CCNUCC et en soutenant 
les organisations de défense des droits des femmes pour leur participation aux sessions de la 
CCNUCC. 19 

🕭 Eliminer les discriminations structurelles à l’égard des femmes  

Les femmes et les filles courent un risque accru de vivre dans la pauvreté. Cela exige des mesures 
globales, ciblées et structurelles qui s’attaquent aux inégalités et discriminations structurelles : 
salaires plus bas, emplois plus précaires, participation inégale au travail rémunéré, 20 répartitions 
inégales du travail domestique et de soin non rémunérés — un travail socialement sous-évalué avec 
des conséquences considérables sur les salaires, les droits de pension, l’indépendance 
économique et le risque de pauvreté.21 

 
17 Conférence des Nations unies sur le changement climatique (CCNUCC décisions : 24/CP.27, 20/CP.26, 
3/CP.25; 21/CP.22, 23/CP.18, 36/CP.7. Zie o.m. https://unfccc.int/topics/gender/resources/documentation-on-

gender-and-climate-change. 
18.CCNUCC décision 21/CP.22 (2016, point 22) 
19 Plus d ’information: Naar een genderrechtvaardig klimaatbeleid Enkele vaststellingen en aanbevelingen 
20 41 % des femmes actives sur le marché du travail travaillent à temps partiel, contre 12 % des hommes. La 
prise en charge des enfants ou d’autres personnes dépendantes est l’une des principales raisons pour 
lesquelles les femmes choisissent le temps partiel, alors que les hommes à temps partiel mentionnent 
rarement cette raison. 
21 La discrimination systémique est actuellement renforcée par : 1) des mesures d’austérité et socio-
économiques strictes ayant un impact négatif disproportionné sur les femmes, en particulier sur les femmes 
en situation de vulnérabilité ou celles subissant des discriminations multiples ; et 2) la montée de conceptions 
conservatrices et réactionnaires concernant la famille, les rôles de genre et la place de la femme dans la 

https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cp2022_10a3F.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cp2021_12a02F.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cp2019_13a01F.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/docs/2016/cop22/fre/10a02f.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/docs/2012/cop18/fre/08a03f.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/docs/french/cop7/cp713a04f.pdf
https://unfccc.int/topics/gender/resources/documentation-on-gender-and-climate-change
https://unfccc.int/topics/gender/resources/documentation-on-gender-and-climate-change
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/docs/2016/cop22/fre/10a02f.pdf
https://vrouwenraad.be/wp-content/uploads/2024/01/aanbevelingen-voor-een-genderrechtvaardig-klimaatbeleid-fin.pdf
https://vrouwenraad.be/wp-content/uploads/2024/01/aanbevelingen-voor-een-genderrechtvaardig-klimaatbeleid-fin.pdf
https://vrouwenraad.be/wp-content/uploads/2024/01/aanbevelingen-voor-een-genderrechtvaardig-klimaatbeleid-fin.pdf
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Les femmes en situation précaire sont encore plus désavantagées. Les personnes disposant d’un 
revenu de remplacement (invalidité, chômage) sont financièrement pénalisées lorsqu’elles 
cohabitent – qu’il s’agisse d’une relation de couple, d’une cohabitation ou d’un lien familial. Ce que 
l’on appelle « le prix de l’amour » crée une position de dépendance et d’isolement social. 
L’accès aux systèmes de soins n’est pas égal. Les faibles allocations des dispositifs de soins 
constituent un obstacle majeur pour de nombreux parents – en particulier pour les parents isolés 
et les familles à faible revenu. Pour eux, il est souvent financièrement impossible de réduire 
temporairement leur temps de travail. 

La discrimination systémique exige des réformes structurelles de la société : 

• Introduire une réduction collective du temps de travail, en donnant la priorité aux professions 
précaires. Commencer dans les secteurs où le travail précaire, souvent féminin, est fortement 
présent, tels que : les soins, l’aide-ménagère, la vente, la garde d’enfants.22 

• Augmenter lors de la réforme du crédit familial, l’allocation pour les parents isolés qui assument 
des responsabilités de soins. Concevoir le nouveau crédit familial de manière à ce qu’il soit plus 
attractif et plus équitable que les systèmes actuels, avec un mode de calcul lié au revenu et en 
prenant le salaire médian comme point de référence. Prévoir à la fois un montant minimum 
garanti et une allocation plafonnée de manière raisonnable, afin d’assurer solidarité et efficacité. 
S’assurer que le système reste accessible aux personnes à faible revenu ou ayant un statut 
d’emploi précaire. 

• Réformer le revenu de remplacement afin que la cohabitation n’entraîne plus de perte de droits 
ou de revenus. 

🕭 Renforcer la participation des femmes aux postes à responsabilité dans toutes les 
sphères de la société (politique, économique, …)  

Les femmes restent sous-représentées dans la prise de décision et les postes de direction. La 
Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination préconise pourtant la 
participation égale des femmes et des hommes à la prise de décision dans la société. Le comité 
CEDAW l'a récemment expliqué en détail dans sa recommandation générale n°40 sur la 

participation égale et inclusive des femmes aux systèmes de prise de décision. 

• Adopter une législation qui met pleinement en œuvre la recommandation générale n°40 du 
comité CEDAW, en accordant une attention particulière à : 

- L'adoption d'une stratégie et d'un plan d'action visant à atteindre la parité hommes-femmes 
dans la prise de décision dans tous les domaines de la société d'ici 2030, y compris l'ancrage 
de quotas de 50-50 dans la Constitution, en accordant une attention particulière à 
l'intersectionnalité et aux différences entre les femmes, comme demandé par le Comité ; 

- La révision des systèmes existants de nomination, de promotion et de gestion de carrière en 
introduisant une exigence de parité et une rotation des genres dans les postes de direction, 
y compris des garanties visant à prévenir l'influence des stéréotypes de genre dans 
l'attribution des postes décisionnels aux femmes et aux hommes ; 

- L’adoption des codes de conduite avec une perspective intersectionnelle par le Parlement, 
le gouvernement, les conseils consultatifs régionaux et locaux, les partis politiques, le 
secteur public et les entreprises privées, afin d’éliminer toutes les formes de violences 
sexistes et de discours de haine contre les femmes, accompagnés des mécanismes 

 
société, qui, sous l’influence des forces anti-genre, se traduisent par des politiques remettant en cause des 
droits acquis, la solidarité et l’égalité des chances. 
22 La réduction collective du temps de travail sans perte de salaire permet à chacun de combiner le travail 
rémunéré et le travail non rémunéré. En abaissant la norme du travail à temps plein, on compense 
structurellement les impacts négatifs du travail à temps partiel sur le revenu, les perspectives de carrière, les 
droits à la sécurité sociale et la constitution de la retraite des femmes. 

https://docs.un.org/fr/CEDAW/C/GC/40
https://docs.un.org/fr/CEDAW/C/GC/40
https://docs.un.org/fr/CEDAW/C/GC/40
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indépendants de plainte, d’un accompagnement confidentiel et de formations appropriées 
pour tous les fonctionnaires et le personnel ; 

- La création et/ou le renforcement des sections féminines au sein des partis politiques et des 
syndicats, notamment grâce à des fonds dédiés. 

• Adopter une politique étrangère féministe qui place les droits humains, l’égalité de genre et 
l’autonomisation des femmes et des filles au centre ; et qui, entre autres, vise la parité dans la 
prévention et la résolution des conflits, garanti l’égalité des droits économiques et 
l’autonomisation des femmes, protège les droits en matière de santé sexuelle et reproductive 
et établis de nouveaux partenariats nationaux et internationaux axés sur la parité hommes-
femmes. 

🕭  Garantir un revenu décent et stable pour tous 

Un revenu minimum garanti, également appelé minimum social, est un revenu versé par l'État à tous 
les citoyens afin de prévenir la pauvreté, que ces derniers travaillent ou non, tandis que le salaire 
minimum est le montant minimum légal que les employeurs sont tenus de verser à leurs employés 
pour leur travail. 

Le Socle européen des droits sociaux reconnaît l'importance des régimes de revenu minimum, mais 
n'entre pas dans les détails et n'est pas juridiquement contraignant pour les États membres. En 
outre, depuis 2022, l'existante directive sur les salaires minimums adéquats (directive européenne 
2022/2041) impose aux États membres de garantir un revenu minimum « adéquat et digne ». À titre 
indicatif, celui-ci devrait représenter au moins 60 % du salaire médian et 50 % du salaire moyen. Au 
niveau belge, le revenu mensuel moyen garanti minimum (GGMMI) sert de salaire minimum pour les 
travailleurs. À partir de février 2025, il sera fixé à 2 111,89 € bruts par mois. En 2022, le salaire 
médian brut moyen s'élevait à 3 728 € et le salaire mensuel moyen à 4 076 €. Le SMIC se situe donc 
effectivement à un peu moins de 60 % et 50 % respectivement (si l'on compare le SMIC de 2025 
aux salaires de 2025). La Belgique obtient donc un score relativement bon en matière de salaire 
minimum, mais cela ne dit rien sur le minimum social pour ceux qui ne travaillent pas. 

En Belgique, on a longtemps réduit le risque de pauvreté en augmentant les allocations et en les 
indexant sur la richesse. Le gouvernement actuel de l’Arizona modifie profondément cette 
politique : l’indexation des allocations sur la richesse est supprimée, les augmentations prévues 
sont suspendues et la durée du chômage est limitée. Sous le prétexte de « travailler doit payer » et 
pour réaliser des économies, le gouvernement choisit de réduire les allocations au lieu d’augmenter 
le salaire minimum. De plus, les nouveaux arrivants n’auront pas droit, pendant les cinq premières 
années, au revenu d’intégration ni à la Garantie de revenus pour les personnes âgées. Cette 
politique entraîne des conséquences majeures : le taux de pauvreté va augmenter à court et à long 
terme (par exemple, augmentation de la pauvreté infantile). Les femmes sont particulièrement 
touchées : elles gagnent en moyenne moins et dépendent plus souvent des allocations à cause du 
travail à temps partiel et des responsabilités de soin. Un minimum social insuffisant les rend 
financièrement plus dépendantes et vulnérables. 

• Restaurer l’indexation des allocations sur la richesse (« l’enveloppe de richesse »), en accordant 
une attention particulière aux mères isolées et aux femmes en situation vulnérable. 

• Ne transformer pas le minimum social en instrument de sanction, mais utiliser-le comme levier 
pour l’émancipation et la lutte contre la pauvreté. 

https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/policies-and-activities/european-pillar-social-rights-building-fairer-and-more-inclusive-european-union_en?prefLang=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2022/2041/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2022/2041/oj?locale=fr
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